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ZONE N - ZONE NATURELLE  
 

Caractère de la zone 

La zone N comprend les parties du territoire communal dont le maintien à l’état 
naturel doit être assuré et est constitué majoritairement des parties boisées de la 
commune. 

En zone N, toute construction nouvelle est interdite afin, d’une part d’enrayer le 
mitage et de protéger les paysages, d’autre part de garantir la protection des biens 
et personnes vis-à-vis des risques naturels (notamment le risque inondation et l’aléa 
incendie). 

Ces espaces comptent quelques habitations. 

Elle comporte 3 sous-secteurs : 

ñ Nt1, destiné à recevoir des activités de loisirs hors hébergement, et des 
équipements sportifs  

ñ Nt2, destiné à recevoir des activités de loisirs dont de l’hébergement et des 
équipements sportifs,  

ñ Nh, zone naturelle, avec des autorisations d’extensions mesurées des 
constructions existantes. 

 
 

SECTION I 
NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE N.1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N.2  sont  interdites. 
 
 
ARTICLE N.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISES SOUS CONDITION 
 

- Les ouvrages techniques à condition qu’ils soient d’intérêt public (réseaux, 
infrastructures, etc.). Les ouvrages techniques ponctuels tels que poteaux, pylônes, 
antennes, etc. ne sont pas soumis aux dispositions des articles 3 à 14. 

- Les constructions et installations strictement nécessaires à l’entretien des exploitations 
forestières, pastorales ou agricoles et des domaines n’entraînant aucune possibilité 
nouvelle de résidence ou d’activités économiques, 

- Les murs de soutènement destinés au maintien du terrain naturel à condition que leur 
hauteur ne dépasse pas : 

· 1,50 mètre s’il s’agit de soutenir un remblai, 

· 2,00 mètres s’il s’agit du maintien d’un décaissement. 

La distance comptée horizontalement entre deux murs de soutènement doit être 
égale ou supérieure à 1,00 mètre.  

Cette limite ne s’applique pas aux ouvrages d’intérêt public. 

- Les affouillements et exhaussements du sol à condition d’être nécessaires à la 
réalisation des occupations et utilisations du sol autorisées. 
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En zone Nh, sont autorisés sous conditions : 

- Pour les constructions existantes à usage d’habitation ayant : 

· Une surface plancher inférieure à 100 m² : elles pourront bénéficier d'une ou 
plusieurs extensions, sans excéder 120 m² surface plancher maximum, 

· Une surface de plancher supérieure à 100 m² : elles pourront bénéficier d'une ou 
plusieurs extensions de 20 % de la surface plancher initiale, sans toutefois dépasser 
150 m² de surface plancher au maximum. 

- Pour chaque habitation existante : 

· Une piscine non couverte (bâche de sécurité autorisée, type véranda non 
autorisé) et ses annexes (pool-house et local technique) à condition d’être limitées 
à une implantation par terrain constructible et d’être implantées à moins de 20 m 
de la construction d’habitation. Les annexes devront être implantées à moins de 4 
m du plan d’eau de la piscine, et d’une surface plancher n’excédant pas 10 m². 

· Un abri de jardin à condition d’être limité à une implantation par terrain 
constructible, de ne pas excéder une hauteur de 2,50 m à l’égout du toit et une 
superficie maximale de 9 m² de surface de plancher. Ces constructions doivent 
s’insérer dans le paysage de façon harmonieuse et à proximité des constructions 
existantes. 

 
En zone Nt1, sont autorisés sous conditions : 

- Les aires de jeux et de sports ouvertes au public, 

- Les aires de stationnement nécessaires à l’équipement de loisir et sportif, 

- La réhabilitation des constructions existantes destinées à l’exploitation, la surveillance 
des équipements implantés dans la zone et sous réserve d’être intégrées terme de 
forme architecturale, 

- Les constructions ou installations démontables nécessaires à l’exploitation de l’activité 
de loisirs. 

 
 
En zone Nt2, sont autorisés sous conditions : 

- Les Habitations légères de loisirs (Art. R.111-31 et R.111-32 - Code de l’Urbanisme), 

- Les Résidences mobiles de loisirs (Art R.111-33 à R.111-36 - Code de l’Urbanisme), 

- Les caravanes (Art. R.111-37 à R111-40 - Code de l’Urbanisme), 

- Les campings (Art. R.111-41 à R.111-43 - Code de l’Urbanisme), 

- Les espaces verts, piscines, aires de jeux et de sports liés à l’activité de loisirs, les 
installations ou constructions strictement indispensables à leur gestion et 
fonctionnement,  

- Les aires de stationnement nécessaires à l’équipement de loisir et sportif, 

- La réhabilitation des constructions existantes destinées l’exploitation, la surveillance des 
équipements implantés dans la zone et sous réserve d’être intégrées en terme de 
forme architecturale, 

- Les constructions ou installations démontables nécessaires à l’exploitation de l’activité 
de loisirs. 
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SECTION II 
CONDITIONS DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE N.3 - ACCES ET VOIRIES 
 

Les accès et voiries doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux 
exigences de sécurité de défense contre l’incendie, de sécurité civile, et de ramassage 
des ordures ménagères. 

Les accès aux constructions et installations doivent être aménagés de telle façon que le 
stationnement des véhicules avant l’entrée dans les propriétés s’effectue hors du 
domaine public. L’ouverture des portails doit s’effectuer à l’intérieur des propriétés. 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des accès, voiries publiques ou 
privées doivent être adaptées aux usages qu’ils supportent ou aux opérations qu’ils 
desservent. 

Tout accès direct nouveau à des installations ou constructions nouvelles est interdit sur la 
RD4 et RD404 s’il existe une autre possibilité correcte d’accès. 
 
 
ARTICLE N.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Les dispositions de l'article 9 du Titre 1 du présent règlement s'appliquent, sauf pour 
l'assainissement des eaux usées, l'alimentation en eau potable et les réseaux secs : 

- Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de 
collecte d'eaux usées s’'il existe. En l'absence de réseau public, un assainissement 
individuel conforme à la réglementation est admis dans le respect des dispositions du 
Schéma Directeur d'Assainissement. Il doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors 
service et la construction directement raccordée au réseau si celui-ci est réalisé. 
L'évacuation des eaux usées dans les rivières, fossés ou collecteurs d'eau pluviale est 
interdite 

- La desserte par les autres réseaux n'est pas réglementée. En l'absence de réseau d'eau 
potable à proximité immédiate de la construction envisagée, le pétitionnaire s'assurera 
par ses propres moyens d'une alimentation adaptée à ses besoins et conforme à la 
réglementation. 

 
Tous raccordements de tous les réseaux de toutes installations ou constructions n'ayant 
pas une existence légale sont strictement interdits 
 
ARTICLE N.5 - CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 

Non réglementé (sauf prescriptions particulières imposées pour l’installation d’un dispositif 
d’assainissement individuel dans l’annexe sanitaire). 
 
 
ARTICLE N.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX 
EMPRISES PUBLIQUES 
Les dispositions de l'article 6 du Titre 1 du présent règlement s'appliquent. 

A défaut d'indication au plan, les constructions nouvelles doivent être implantées à 4,00 
mètres de l’alignement des autres voies. 
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ARTICLE N.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la 
limite parcellaire qui est le plus rapproché doit être au moins à 4,00 mètres. 

Les installations techniques d’intérêt public pourront s’implanter soit en limite séparative, 
soit à un recul minimal d’au moins 0,50 mètre. 

Lorsqu'une marge de recul est portée sur les documents graphiques, elle se substitue aux 
retraits définis ci-dessus. 
 
 
ARTICLE N.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MEME PROPRIETE 
 

Les constructions non contiguës ou les corps de bâtiments en vis-à-vis sur une même 
propriété, doivent être édifiées de telle manière que la distance de tout point d’un 
bâtiment au point le plus proche d’un autre bâtiment, soit au moins égale à la différence 
d’altitude entre ces deux points. 

En aucun cas, cette distance ne peut être inférieure à 4,00 m. 

Les annexes des constructions principales, les garages et les abris voitures, seront soit 
accolées au volume des constructions principales, soit implantées à un recul d’au moins 
2,00 mètres des autres bâtiments, avec la réalisation d’une liaison « mécanique ». 
 
 
ARTICLE N.9 - EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE N10 – HAUTEUR 
(Cf. Définitions en annexe au présent règlement). 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 6,00 mètres à l’égout du toit pour les 
bâtiments destinés à l’habitation, à 10,00 mètres pour les autres constructions, et à 3.50 
mètres pour les murs établis en limite séparative dans les deux cas. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements ponctuels de 
superstructure lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent. 

Les installations techniques d’intérêt public pourront dépasser la hauteur maximum si elles 
ne dénaturent pas le site. 
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ARTICLE N.11 - ASPECT EXTERIEUR 
 
En zone N, Nt1, Nt2 et Nh 

L’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme prévoit que le projet : « peut être refusé ou 
n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales, si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions, ou l’aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales ». 

Les dispositions du présent article pourront ne pas être imposées dans le cas d’un projet 
de qualité architecturale ou innovant, particulièrement bien intégré dans son 
environnement. 

1 - Volumes, bâti 

Le parti architectural devra faire apparaître qu’une étude soignée du paysage 
environnant a été conduite afin d’en respecter le caractère. 

Les extensions des bâtiments seront conçues soit en reprenant des caractères 
architecturaux propres à la région, soit sur la base d’une architecture de qualité 
faisant appel aux recherches contemporaines en la matière. En tout état de cause, 
est exclue toute imitation d’architecture traditionnelle étrangère à la région. 

L’unité d’aspect de la construction sera recherchée par un traitement harmonieux de 
toutes ses façades (matériaux et colorations, entourages des baies ou chaînages 
d’angle identiques et traités en harmonie avec l’enduit ou le matériau de façade, 
etc.). 

 
2 - Clôtures 

Les dispositions de l'article 14 du Titre 1 du présent règlement s'appliquent. 

Exception faite à la réglementation  

La réalisation de clôture est soumise à déclaration. 

Leurs aspects, leurs dimensions et leurs matériaux tiennent compte en priorité de 
l’aspect et des dimensions des clôtures avoisinantes afin de s’harmoniser avec celles-
ci.  

Les clôtures seront de préférence végétales, composées par des essences locales, de 
type méditerranéen. L’usage de grillage souple ou rigide sera obligatoire double de 
haies végétales. 

 
3 - Démarche de qualité environnementale et durable 

Les capteurs solaires photovoltaïques et thermiques sont autorisés, intégrés à la toiture 
ou avec une surélévation maximale de 0,10 mètre, et s’ils sont implantés de façon 
homogène. Une telle installation est soumise à déclaration. 

 

En zone Nt1 et Nt2  

Les constructions devront être adaptées au terrain, de manière générale. Les 
constructions et les clôtures doivent s’intégrer parfaitement à leur environnement par : 

- la qualité de l’architecture et la simplicité et les proportions de leurs volumes, 

- la qualité des matériaux, 

- l’harmonie des couleurs, 

- leur tenue générale : les annexes autorisées doivent s’harmoniser avec l’ensemble 
des constructions existantes. 
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ARTICLE N.12 – STATIONNEMENT 
Les dispositions de l'article 15 du Titre 1 du présent règlement s'appliquent. 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées. 
 

En Nt2 

Pour les terrains de camping : 

Le stationnement des véhicules destinés aux clients, visiteurs et personnels du terrain de 
camping devra répondre aux besoins correspondant à la capacité d’accueil et au 
classement (selon l’Arrêté du 6 juillet 2010 fixant les normes et la procédure de classement 
des terrains de camping), et se fera sur la zone d'exploitation. 
 
ARTICLE N.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L.130.1 
à 6 du Code de l’Urbanisme. 

Les constructions, voies d’accès et toutes utilisations du sol doivent être implantées de 
manière à préserver les plantations existantes. Dans la mesure où l’abattage d’arbres 
s’avérerait indispensable, ces derniers devront être soit transplantés, soit remplacés. 

Les espaces libres de toutes constructions doivent être traités et plantés avec des 
essences végétales régionales. 
 
 

 
SECTION III 

POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE N.14 - COEFFICIENT D‘OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
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Chapitre 4. Dispositions applicables en zone rouge Ri, t, v, g ou p
Ce zonage rouge concerne :

• l’ensemble  des  zones  fortement exposées aux  conséquences  des  différents  phénomènes 
naturels étudiés (aléa fort), à l’exception de :

– l’aléa « retrait / gonflement des argiles (sécheresse) » du fait de l’absence pour ce type 
de phénomène naturel de conséquence possible pour l’homme ;

– de l’aléa fort d’inondation dans l’emprise du camping L’HIPPOCAMPE.

• les zones moins fortement exposées aux conséquences des différents phénomènes naturels 
étudiés (aléa moyen) et ne faisant l’objet au moment de la réalisation du Plan de Prévention 
des Risques naturels prévisibles d’aucun projet d’urbanisation, à l’exception de :

– de l’aléa « retrait/gonflement des argiles (sécheresse) » ;

– de l'aléa moyen d’inondation dans l’emprise du camping L’HIPPOCAMPE.

Règlement Aléa Cote de référence

Ri fort ou moyen cote représentative du terrain naturel majorée de 1 m.

Rt fort ou moyen cote représentative du terrain naturel majorée de 1 m.

Rv fort cote représentative du terrain naturel majorée de 1 m.

Rv moyen cote représentative du terrain naturel majorée de 0,60 m.

Article 4.1. Sont interdits

4.1.1. Constructions et ouvrages

.1 Tous travaux, remblais, constructions, installations et activités, de quelque nature qu’ils 
soient à l’exception de ceux visés ci-dessous ;

.2 Le stationnement de caravanes ou de mobil-homes habités, ainsi que le stationnement 
nocturne de camping-cars.

4.1.2. Stockage de produits et de matériaux

.1 Le stockage de produits dangereux ou polluants en quantité significative ;

.2 Le stockage de matériaux, ou de produits flottants (pneus, bois et meubles, automobiles 
et produits de récupérations…), à l’exception de ceux destinés à un usage domestique.

Article 4.2. Sont autorisés
A condition de ne pas aggraver les risques et ne pas en provoquer de nouveaux :

.1 Les  travaux,  ouvrages  et  aménagements  destinés  à  réduire  les  conséquences  des 
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différents risques recensés ;

4.2.1. Constructions et ouvrages

.1 Les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  courants  des  constructions  et  des  installations 
implantées antérieurement à la publication du présent plan, notamment les aménagements 
internes,  les  traitements  de  façade,  la  réfection  des  toitures,  à  condition  que  ceux-ci 
n’augmentent  pas  le  nombre  de  personnes  exposées  (augmentation  de  la  capacité 
d’accueil  ou  changement  d’affectation  des  locaux),  ni  la  sensibilité  du  bâtiment  aux 
risques naturels ;

.2 Sous  réserve  qu’elles  ne  fassent  pas  l’objet  d’une  occupation  permanente,  les 
constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole ou forestière ou 
aux activités de pêche ;

.3 Les réparations effectuées sur un bâtiment sinistré, dans le cas où la cause des dommages 
n'a pas de lien avec le risque qui a entraîné le classement en zone rouge et sous réserve 
d'assurer la sécurité des biens et des personnes, et de réduire la vulnérabilité des biens ;

.4 Les travaux strictement nécessaires à la mise en sécurité des constructions recevant du 
public et notamment ceux destinés à l’accessibilité des personnes handicapées ;

.5 Sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation humaine et qu’ils ne soient pas 
des  ouvrages  structurants  pour  l’exploitation,  les  abris  légers  annexes  des  bâtiments 
d’habitation ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol.

4.2.2. Activités de loisirs

.1 Les  espaces  verts,  les  aires  de  jeux  et  de  sports  et  les  installations  ou  constructions 
strictement indispensables à leur gestion et fonctionnement, sous réserve que toutes les 
dispositions  techniques  relatives  à  la  nature  du  ou  des  risques  soient  prises  dès  la 
conception et, concernant les risques liés aux inondations et aux crues torrentielles, qu’ils 
ne constituent pas un obstacle au libre écoulement des eaux.

4.2.3. Clôtures et plantations

.1 Les activités et utilisations agricoles traditionnelles (parcs, cultures, prairies de fauches,
…), sous réserve (dans les zones d’inondation, de crues torrentielles ou de ruissellement 
sur versant) que les déchets végétaux soient évacués, broyés sur place ou détruits, afin de 
ne pas provoquer d’embâcles ;

.2 Les clôtures, correspondant aux nécessités de leur implantation, sous réserve (dans les 
zones d’inondation,  de crues torrentielles  ou de ruissellement  sur versant)  qu’elles  ne 
perturbent pas l’écoulement des eaux : pas de murs pleins perpendiculaires au sens du 
courant, soubassement des clôtures limités à 0,20 m ;

.3 L’exploitation forestière, à la condition expresse (dans les zones d’inondation, de crues 
torrentielles ou de ruissellement sur versant) que les arbres soient régulièrement élagués 
et que les produits de coupe et d’élagage soient évacués, broyés sur place ou détruits au 
fur et à mesure de l’exploitation ; cette disposition ne s’appliquant pas aux peuplements 
d’origine naturelle.

4.2.4. Infrastructures publiques et réseaux

.1 Les travaux d’infrastructures, constructions et installations nécessaires au fonctionnement 
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des services publics ou des services destinés au public, notamment les travaux de desserte 
routière,  autoroutière  ou  piétonne,  sous  réserve  que  le  maître  d’ouvrage  prenne  les 
dispositions  appropriées  aux  risques  et  en  avertisse  le  public  par  une  signalisation 
efficace. Si ces travaux d’infrastructures sont susceptibles de nuire au libre écoulement 
des  eaux  ou  d’accroître  notablement  le  risque  d’inondation,  ils  seront  soumis  à  la 
procédure d’autorisation prévue à l’article 10 de la loi du 3 février 1992.

Article 4.3. Prescriptions relatives aux règles d'urbanisme

4.3.1. Constructions  et  ouvrages futurs  autorisés,  projets  d’aménagement  du  bâti  
existant

Dans les seules zones concernées par les inondations (Ri), les crues torrentielles ou le ruissellement 
sur versant :

.1 Absence  d’ouverture  de  tout  type  au-dessous  de  la  cote  de  référence,  sur  les  façades 
directement exposées ou non directement exposées (cf. Titre II, article 2.3).

Article 4.4. Prescriptions relatives aux règles de construction

4.4.1. Constructions et ouvrages futurs autorisés

Dans les seules zones concernées par les inondations, les crues torrentielles ou le ruissellement sur 
versant :

.1 Les équipements électriques, électroniques, micromécaniques, les brûleurs de chaudières et 
les  appareils  électroménagers  devront  être  mis  hors  d’eau  ou  équipés  de  dispositifs 
d’étanchéité (ou mis en place dans des locaux étanches et résistants aux écoulements de 
crue) ;

.2 Des matériaux insensibles à l’eau ou traités avec des produits hydrofuges ou anticorrosifs 
devront  être  utilisés  pour  toute  partie  de  construction  située  au-dessous  de  la  cote  de 
référence ;

.3 Toutes les constructions et installations doivent être fondées dans le sol de façon à résister à 
des affouillements, tassements ou érosions localisés ;

.4 Les constructeurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour que les constructions 
et ouvrages résistent aux forces exercées par les écoulements ;

.5 Tous les massifs de fondations doivent être arasés au niveau du terrain naturel ;
Article 4.5. Recommandations

4.5.1. Constructions existantes

Dans les seules zones concernées par le ruissellement sur versant (Rv) :

.1 Les ouvertures de tout type situées au-dessous de la cote de référence seront équipées d’un 
dispositif  de fermeture étanche et  résistant  aux écoulements  de crue (panneau amovible, 
batardeau, porte-pleine,…).
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ouvrages géotechniques. 

G5 Diagnostic géotechnique 

L'objet d'une mission G5 est strictement limitatif, il ne porte pas sur la totalité du projet ou de l'ouvrage. 

G51 Avant, pendant ou après construction d'un ouvrage sans sinistre : 

- Définir si nécessaire une mission G0 spécifique, en assurer le suivi de l'exploitation des résultats ; 

-  Étudier  de  façon  approfondie  un  élément  géotechnique  spécifique  (par  exemple  soutènement, 
rabattement, etc.) sur la base des données géotechniques fournies par une mission G12, G2, G3 ou G4 et 
validées  dans  le  cadre  de  ce  diagnostic,  mais  sans  aucune  implication  dans  les  autres  domaines 
géotechniques de l'ouvrage. 

G52 Sur un ouvrage avec sinistre : 

- Définir une mission G0 spécifique, en assurer le suivi et l'exploitation des résultats ; 

- Rechercher les causes géotechniques du sinistre constaté, donner une première approche des remèdes 
envisageables. Une étude de projet géotechnique G2 doit être réalisée ultérieurement.
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